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« Ils ne mouraient pas tous, mais tous étaient frappés ». *

Non cet alexandrin accablé de Jean de La Fontaine ne 
s’applique pas, hourrah, au coronavirus. Mais il pourrait 
très bien évoquer l’actualité de la Fonction Publique, 
voire celle du monde du travail ces jours-ci en termes 
de dialogue social, de réformes, de perspectives. Mais 
tous étaient frappés... d’accablement, justement. De 
consternation et de rage.

Réforme des retraites ? La fièvre est montée jusqu’à 49-3 
et ne retombera pas. Ni l’amertume d’un pseudo dialogue 
national à la main du Medef et des Barre/Balladur sauce 
Philippe. Que vaudrait le fameux « point » aujourd’hui où 
les bourses s’effondrent ?

Organisation Territoriale de l’État ? De fumigènes en 
enfumages les fossoyeurs avancent masqués et, dans 
ce brouillard délétère, les privatisations seront sévères 
mais chirurgicales. Rassurez-vous, il y aura toujours une 
hiérarchie se disputant les concessions du cimetière.

Nouvelle Gouvernance du Sport ? Où sont-ils donc tous 
passés ? A croire que lobbys, gouvernants et soi-disant 
conférences de financeurs se sont déclarés eux-mêmes 
en quatorzaine, puis en quarantaine, puis sur liste rouge. 
La politique du vide... de pensée.

Éditorial
Virologie. Être le pangolin de la farce ? Jamais.

* Les animaux malades de la peste. Fables, livre VII.

Service National Universel ? Nous sommes bien au-delà 
des risques psycho-sociaux, entre profonde ulcération et 
rejet total de la greffe : comment accepter ces pratiques 
de charlatan, de sergent-chef kubrickien, alors que 
-l’éducation populaire- devrait être le fondement même 
de toute politique ?

Sur tous ces sujets EPA, seul ou en intersyndicale, a 
multiplié les analyses de fond et proposé des alternatives 
concrètes, qui tiennent compte de l’évolution des 
contextes et des valeurs et besoins d’une vraie 
communauté au travail. Nous continuerons bien sûr. En 
témoigne ce Traverses.

Mais nos Diafoirus gouvernementaux, de cynisme en 
mépris et d’improvisation en précipitation, se muent en 
apprentis sorciers : jouer avec la peur, le pire des virus, 
et espérer qu’en 2022 un « front républicain » viendra de 
nouveau barrer la route au Front National et « sauver la 
démocratie », c’est jouer avec le feu. Au risque de nous y 
consumer tous.

JCS
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La Loi dite de transformation de la fonction publique 
produit ses effets dans notre secteur. Ce dossier 
de Traverses permet d’en mesurer les premières 
conséquences. 

C’est la fin des CAP. Dès cette année les agents sont soumis 
à l’arbitraire des chefs de service pour le mouvement. 
La prochaine étape est la gestion des carrières. Postes, 
carrières, métiers, sont des mots à bannir. Il faut parler 
emploi, marché de l’emploi, recrutement, entretiens de 
recrutement. L’objectif est de détruire les conquêtes 
du statut de fonctionnaire pour gagner en  Agilité ? 
Flexibilité ? Fluidité ? Transparence ? Un brouillard de mots 
qui ne parvient pas à masquer un projet de précarisation. 
Les Comités techniques ministériels seront consultés sur 
des lignes directrices de gestion qui ne parviendront pas 
à limiter les arbitraires.

Après les CAP, la prochaine déflagration va concerner les 
autres instances de dialogue social. En 2022 des élections 
générales vont être organisées pour des instances qui 
vont fusionner les CT et les CHSCT dans des comités 
sociaux d’administration (CSA).
Mais avant, le transfert des DRAJES dans les rectorats 
vont conduire les personnels JS des services à devoir 
vraisemblablement se contenter d’instances de dialogue 
informelles qui n’auront d’articulation avec les Comités 
techniques conjoints académiques (les instances de 
l’Éducation Nationale qui correspondent aux grandes 
régions) que via des désignations d’experts.
D’ici au renouvellement de 2022, l’administration ne 
semble pas disposée à créer, au niveau local, de véritables 
instances dédiées pour travailler notamment les missions 
des services et l’organisation concrète. Ce qui signifie 
qu’elle n’envisage pas la création d’instances spécifiques 
JS au local pour après 2022.

Fonction Publique

Autre innovation dans le démembrement de la Fonction 
Publique : la rupture conventionnelle. Nous démontrons 
que les fonctionnaires sont perdant.

La question de la qualité des formations est un sujet 
transversal au secteur privé et public. La Loi au joli nom 
« pour la liberté de choisir son avenir professionnel » 
poursuit le saccage des droits conquis pour la formation 
professionnelle, au nom des bienfaits de la concurrence. 

Dernière Loi qui poursuit la contournement du droit du 
travail dans le secteur de l’animation : le projet de Loi 
ASAP « accélération simplification de l’administration 
publique », mais qui affiche le même acronyme que « as 
soon as possible » autorise l’État à recruter en Contrat 
d’engagement éducatif  (CEE) pour le SNU. Nous nous 
étions battus contre ce détournement du code du travail 
et nous avions prédit qu’il ouvrirait des portes à de 
nombreuses exploitations de vrais/faux salariés. Voilà 
qui est fait.

Marie-Christine BASTIEN

Lois de destruction massive

Prochain congrès d’EPA du 22 au 25 juin

Le lieu n’est pas déterminé. Notez les dates sur vos 
agendas. Bien sûr que nous savons que ces dates 
coïncident avec de l’encasernement républicain. C’est 
un acte délibéré.
Ce congrès travaillera notamment sur les chantiers 
sport. Le dossier du prochain Traverses lui sera 
consacré. Aussi nous attendons que les délégations au 
congrès comportent au moins un professeur de sports 
ou un éducateur sportif.
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consciences et des conditions d’emploi. C’est exactement 
le mouvement contraire aux démarches d’éducation 
populaire ! Le contrepied à l’éveil de conscience critique 
par la mise en conformité salariale.

Le discrétionnaire camouflé derrière
des « lignes directrices de gestion »

Chaque DRH ministérielle doit ériger des « lignes 
directrices de gestion », c’est-à-dire des principes et 
procédures supposées donner de la « transparence » pour 
garantir « l’équité de traitement » en même temps que de 
« réelles latitudes managériales » aux chefs de services et 
d’établissements. Dans le texte, le mot « poste » disparaît 
au profit de « emploi ». Tout un programme. Les éléments 
de langage de la technocratie émaillent les lignes 
directrices de gestion qui vont concerner les agents JS – 
alignés sur ceux des ministères sociaux – pendant toute 
l’année 2020. La DGRH de l’éducation nationale prendra 
le relais en 2021. Les ministères sociaux se gaussent de leur 
label diversité et du protocole égalité femmes/hommes. 
Ce n’est qu’un enrobage pour séduire, complémentaire 
à la philosophie managériale destinée à en finir avec les 
règles antérieures de gestion de la Fonction Publique. 
L’aveu est d’ailleurs affiché : répondre « aux vacances de 
postes que les responsables souhaitent combler par appel 
à des titulaires ou contractuels intéressés pour déposer 
leur candidature ». Qu’en termes galants ces choses-là 
sont dites ! Bien entendu la DRH des ministères sociaux 
agit en concertation et en plein accord avec la DGRH de 
l’Éducation Nationale pendant l’année 2020 de transition. 
La nasse est donc mise en place.

Mouvement des personnels jeunesse et sports
Comment un droit redevient un privilège

La nuit du 4 août 1789, la Constituante a voté l’abolition 
des privilèges consacrés aux seigneurs et féodalités. 
L’accès aux charges publiques devenait ainsi un droit 
constitutionnel et républicain. 230 ans après, le 6 août 
2019, en Macronie, une loi dite de transformation de 
la Fonction Publique est venue rétablir une part des 
privilèges à la noblesse d’encadrement d’État. Cette Loi 
dégrade profondément les principes de gestion et le 
paritarisme de la Fonction Publique. Cette loi n° 2019-
828, et son décret 2019-1265 du 29 novembre 2019, 
sont venus limiter les compétences des commissions 
administratives paritaires. Avant 2020, les employeurs 
publics étaient contraints de délibérer avec les 
représentants des personnels des principes de mobilité, 
de la carte des postes, de l’avancement des carrières, 
des changements de grades et de corps… Désormais, les 
pouvoirs des hiérarchies locales deviennent exorbitants. 
La cote d’amour, la carotte et le bâton, les arrangements 
locaux avouables ou cachés, les portes ouvertes ou 
pudiquement fermées sur les pratiques constitutives de 
l’autorité et des abus sont désormais liées à la bonne ou 
mauvaise volonté des équipes de direction. Cette loi du 6 
août 2019 nous renvoie à un passé autoritaire restauré de 
la fonction publique et au présent du new management 
d’entreprise où l’employeur, le directeur d’agence ou de 
succursale a le droit, que dis-je, le privilège de « choisir » 
ses collaborateurs et de les payer en jouant sur les parts 
variables des salaires. C’est pire encore que le salaire au 
mérite : c’est la prime à la concurrence, à la tête du client 
et au physique de l’emploi. C’est une dégradation inouïe 
qui flatte la hiérarchie d’étagère, gomme les contre-
pouvoirs. C’est le libre espace aux harcèlements en tous 
genres, aux recrutements discrétionnaires.

Que celles et ceux qui pensent que ces propos sont 
excessifs vérifient ci-dessous le mécanisme qui se précise 
sous la houlette de la Fonction Publique et le zèle des DRH 
sommées d’appliquer la Loi. Depuis le 1er janvier 2020, le 
mouvement annuel des personnels Jeunesse et Sports 
n’existe plus. Il est remplacé par une bourse d’emplois 
à aller consulter sur la place de marché intitulée « place 
de l’emploi public ». Ce sont les directions de services 
et d’établissements qui décideront du classement des 
candidatures parvenues sur les postes.

Au 1er janvier 2021, la DRH décidera seule des bonifications 
d’ancienneté dans les échelons, des accès en hors-classe 
et en classe exceptionnelle, des listes d’aptitude pour les 
promotions de corps... C’est le grand bond en arrière, le 
recul des droits sociaux, et avec eux de la dégradation des 
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Les objectifs et principes généraux de mobilité regorgent 
de formules éculées mélangeant l’innovation en matière 
de recrutement, la responsabilisation des chefs de 
proximité, la détection et la diversité des compétences... 
Jargonnant et creux, tout n’est qu’emballage de façade 
pour habiller un principe assez simple : le droit à la mobilité 
doit être respecté, à partir du respect des priorités légales 
(travailleurs handicapés, rapprochements de conjoints...) 
mais tous les candidats ne seront pas nécessairement 
classés, le directeur pouvant de sa propre autorité 
écarter des candidatures. Et pour en connaître les motifs 
il faudra recourir au juge.

Le DRDJSCS, jusqu’au 01/06/2020, le Recteur via le 
DRAJES (du 01/06/2020 au 31/12/2020), publieront les 
postes déclarés vacants au fil de l’eau (en temps réel au 
fur et à mesure des arbitrages pris en coulisse entre les 
Préfets et la DRH sur les programmes 124 et 155) sur la 
place de l’emploi public. Il faut bien comprendre ici que 
les postes CAS, CTS, formateurs, CEPJ qui échappaient à 
la BIEP, en relèvent désormais au nom du traitement de 
droit commun. La DGRH du MENJ a précisé que seuls les 
enseignants échappaient à la BIEP, mais les personnels 
JS eux en relèvent car ils ne font pas partie du décret 
dérogatoire à la place de marché de l’emploi public pris 
par la Fonction Publique ! La tare originelle du passage 
aux ministères sociaux va donc se poursuivre au-delà 
de 2020 ! En matière de recrutement, les futurs DRAJES 
auront avec les préfets toute liberté de tripatouillage dans 
les statuts et profils comme les DR et DDI aujourd’hui. 
Le dispositif des ministères sociaux donne toute liberté 
pour modifier les profils grâce à la publication sur la place 

de marché de l’emploi public en recrutant du titulaire ou 
du précaire, au choix de l’instant. Les lignes directrices 
de gestion, parent de vertus relevant de la diversité et de 
la montée en gamme de compétences, ce qui n’est que 
de la flexibilité d’emploi et du libre arbitre managérial 
échappant désormais « à tout contrôle préalable de DRH 
ministérielle » (sic).

Les commissions administratives paritaires 
CTPS, CEPJ, PS, IJS mises au rebus dès 2020 sur 
la mobilité, et en 2021 sur les avancements de 
carrière et changements de grades et corps

Les CTM vont se transformer en « comité social 
d’administration » qui se prononcera « pour avis » sur 
les lignes directrices de gestion des CAP édictées par la 
DRH puis par la DGRH. Si l’avis est unanimement négatif, 
le même texte revient en seconde lecture avec des 
modifications de pure forme à la marge. Le dialogue social 
est une perte de temps en Macronie bien administrée.

Une inversion du dispositif d’affectation
des lauréats de concours
En lien avec la DS et la DJEPVA, la DRH déterminera les 
natures de postes et leurs implantations à prévoir, en 
réservant des postes aux stagiaires. Jusqu’à présent le 
mouvement annuel était organisé au printemps et les 
postes laissés vacants étaient proposés aux stagiaires 
à la rentrée de septembre. Désormais, des postes 
seront réservés aux stagiaires à des dates d’affectation 
déterminées par la seule administration sans consultation 
des CAP. Ces postes ne seront pas publiés.
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sinon contrainte) de 8 ans pour certains emplois autres 
que fonctionnels de l’encadrement intermédiaire ou 
d’affectation en milieux à difficultés particulières. Cette 
clause est particulièrement ignorante de l’inscription 
dans les territoires des personnels Jeunesse et Sports. 
Nous l’indiquons car le MENJ y est sensible et elle 
pourrait bien être appliquée aux personnels JS en 2021 
puisqu’ils ne relèvent pas d’un statut dérogatoire à la 
fonction publique et que cette clause est à généraliser.

Sélection des candidatures : 
une procédure scandaleuse et régressive
Un entretien préalable est « recommandé ». Et les priorités 
légales sont à privilégier. Le « recruteur » sélectionne sur 
la base des CV (sic). L’entretien doit être systématique 
avec les agents relevant des priorités légales. Pour les 
autres candidatures, le recruteur peut soit ne pas en 
retenir certaines en les écartant, soit décider de réaliser 
un entretien avec les seuls candidats qu’il a sélectionnés.

Au MENJ, en 2021, les personnels JS se verront appliquer 
des critères de tri car il n’y aura pas de barèmes, alors que 
les barèmes (rebaptisés « départage ») sont appliqués 
pour les corps enseignant ! La règle de l’arbitraire enrobé 
d’égalité de traitement et d’absence de discrimination 
est en route. Pour le vérifier, il suffit de lire la fiche de 
procédure de sélection, particulièrement régressive.

Recours ou courre toujours ?
Un droit au recours est ouvert pour chaque agent s’estimant 
lésé. Mais ce n’est pas devant les CAP qui ne sont plus 
compétentes. Ce sont des recours de droit commun :

•	 le recours grâcieux devant l’auteur de la décision 
incriminée ! Et dans ce cas l’agent peut se faire 
accompagner d’une représentation syndicale de son 
choix... Elle doit être représentative dans le corps 
ou le service. Donc on peut avoir des trous dans la 
raquette ici ou là.

•	 le recours contentieux auprès du tribunal 
administratif de la résidence de l’agent (par exemple 
Orléans si on est à la DRAJES ou la DSDEN du Loiret). 
On voit l’éclatement des lieux de décision et ce que 
cela va induire d’atomisation pour un mouvement qui 
est national.

Le mouvement au fil de l’eau mais avec une 
période privilégie de mutation (PPM)
Les ministères sociaux sont vraiment très sociaux. Peu 
importe les rythmes spécifiques de l’année scolaire. Afin 
« d’équilibrer vie professionnelle et vie personnelle » 
(sic) les demandes de mutation seront instruites au fil 
de l’eau, mais certaines pourront ne prendre effet que 
pendant l’été, mais avant la rentrée scolaire. Il a été ainsi 
assuré aux syndicats JS que si la règle générale était 
bien les mutations au fil de l’eau, il y aurait toutefois 
un nombre significatif de mobilités regroupées sur une 
même période, vers la rentrée scolaire. Les CAP en 
seront informées rétrospectivement. Il n’y a donc plus 
de conseil possible des collègues. Ils seront renvoyés aux 
seuls entretiens directs avec les chefs de recrutement. 
Des procédures distinctes de recrutement local se feront 
selon qu’on soit CTS, formateur, CAS ou CEPJ en DRAJES 
ou service JES de DSDEN.

Respect des priorités légales de mutation
Dans le cadre des restructurations d’administrations 
(c’est le cas pour les DRDJSCS devant services rectoraux 
des DRAJES et des DDCS/PP devant pour la partie JS des 
services de DSDEN) deux nouvelles priorités supplantent 
toutes les autres :

•	 Le réemploi d’un fonctionnaire dans un emploi de 
son grade dans le périmètre où se situe sa résidence 
administrative, ou à la demande de l’agent sur 
l’ensemble du territoire national (exemple un CAS 
de DRDJSCS du Centre Val de Loire voulant aller à 
la DSDEN du Loiret aura priorité sur un autre agent 
si un poste existe et s’il ne peut être maintenu à la 
DRAJES).

•	 Si aucun poste n’est disponible pour ce CAS, il aura 
priorité d’affectation dans toute autre administration 
ou ministère sur le Loiret ou à défaut sur la région 
Centre Val de Loire. Bien entendu la réciproque est 
vraie : si un collègue d’un autre corps est victime de 
la réorganisation territoriale de l’État sur le Loiret, il 
sera prioritaire sur n’importe quel CAS ou CEPJ pour 
arriver sur un emploi mis sur la place de marché 
de l’emploi public. Car il s’agit bien d’une place de 
marché désormais.

Les autres priorités légales demeurent mais deviennent 
secondaires dans leur classement. C’est le décret 2019-
1441 du 23/12/2019 qui précise ce nouveau cadre juridique.

Critères supplémentaires ajoutés
mais subsidiaires
En 2021, les ministères sociaux escomptent pouvoir 
lier une durée minimale de 3 ans sur des territoires à 
difficultés particulières de recrutement. Cela concernera 
en particulier les stagiaires. Et une durée maximale (à 
partir de laquelle la mobilité sera plus que conseillée 



Page 7Jeudi 19 mars 2020

DRAJES
DSDEN
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Recrutement +

Classement

CAS
CEPJ

Envoi
candidature

DRH 2020 Accord
publication

Étude CR
Entretien

Classement

Prise arrêté
d’affectation

Établissement
Demande

publication Publication PEP
Conduite

Recrutement +
Classement

CAS
CEPJ

Envoi
candidature

DRH 2020
Prise arrêté

d’affectation

DS +
DJEPVA CREPS

Accord
publication

Étude CR
Entretien

Classement
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DTN
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publication

Conduite
Recrutement +
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CAS
CEPJ
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Direction
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Circuits de recrutement voulus 
pour les PTP

Recrutement CAS/CEPJ DRAJES/DSDEN 2020

CREPS/Écoles nationales/INSEP

CTS

CQFD : L’Agence apparaît pour les CTS. Le dialogue social 
(donc les syndicats) disparaît.

Un principe global réactionnaire inscrit dans la 
logique de disparition du statut des fonctionnaires

Toutes les procédures participant de ce nouveau schéma 
de mobilités dès 2020, qui sera complété en 2021 par une 
opacité quasi-totale sur les actes de gestion déterminant 
les salaires (progressions de carrières), sert bien entendu 
la remise en cause générale du statut de la Fonction 
Publique. Les droits des titulaires sont ramenés au niveau 
du traitement des contractuels et autres précaires.

La continuité de carrière est remise en cause puisqu’à 
chaque mutation souhaitée l’agent passe véritablement 
un nouvel examen d’embauche. La duplicité du langage 
administratif et des politico technocrates est indécente 
puisque que d’un côté on dit faciliter la mobilité, y 
compris inter fonctions publiques, mais de l’autre, en 
même temps, on exacerbe les mises en concurrence et 
on renforce les capacités de décision d’un encadrement 
souvent ignorant, parfois hostile aux métiers techniques 
et pédagogiques. Le vote unanime des syndicats contre 
les lignes directrices de gestion en CTM n’est pas suffisant 
pour s’opposer à la destruction en cours. Le front syndical 
dans toute la Fonction Publique doit se ressaisir pour 
mettre en échec les régressions scandaleuses dont ce 
gouvernement est capable. Mais le silence et la passivité 
de trop nombreux collègues non syndiqués sont les alliés 
objectifs des hiérarchies locales et des managers de 
promesses de promotions en tous genres. Nous avouons 
être inquiets des portes ouvertes à tous les harcèlements 
possibles, n’en déplaise aux labels diversité et égalité qui 
n’ont jamais préservé des abus et règlements de comptes 
ou mises en souffrance en DDI comme en DR(D)JSCS ou 
au sein du mouvement sportif ou des établissements, 
y compris nos écoles nationales. Jusqu’au bout la DRH 
des ministères sociaux aura été d’une nocivité avérée, 
même si la régression globale relève d’un dessein 
gouvernemental. Nous avons obtenu la mise en place 
d’une concertation avec la DGRH du MENJ au printemps 
de cette année pour anticiper le changement de règle 
de gestion en 2021. L’unité syndicale la plus large va 
être nécessaire pour rompre avec l’arbitraire recherché 
et imposer a minima des critères de départage négociés 
valant indications objectives de barème.
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Rupture conventionnelle Fonction Publique
De manière expérimentale mais en fait pour participer 
toujours un peu plus du démantèlement du statut des 
fonctionnaires et de la « permanence » de leurs emplois 
au service de l’intérêt général, le gouvernement Macron/
Philippe et leurs cohortes de hauts fonctionnaires ont 
mis au point une extension de la rupture conventionnelle 
du privé.

Cette rupture peut être à l’initiative du fonctionnaire ou 
de l’administration. Mais elle ne peut pas être imposée. 
En général elle survient quand il y a constat de forte 
dégradation des conditions de travail et qu’il y a un 
ensemble de facteurs ne permettant pas d’entrer dans un 
autre cadre de rupture ou de cessation d’activité. Cette 
rupture conventionnelle à l’approche de la retraite est 
souvent une mauvaise solution pour le salarié.

Procédure

Il faut être à plus de 2 ans de la retraite pour pouvoir 
« bénéficier » du dispositif de rupture. Pour Jeunesse et 
Sports le salarié doit adresser un courrier à la DRH des 
ministères sociaux jusqu’au 31/05/2020. Après cette date 
la DRH des ministères sociaux continuera de gérer pour 
le compte de la DGRH du MENJ les personnels JS mais 
ce sera la DRH du MENJ qui prendra les décisions. Le 
01/01/2021 la DGRH du MENJ sera seule en charge de 
la gestion globale. Ce n’est donc pas le chef de service 
immédiat ou le Recteur qui ont pouvoir de décision. 
Le courrier doit être en recommandé avec accusé de 
réception. Ce n’est donc pas un courrier ordinaire 
transitant par la voie hiérarchique. Car au bout de la 
procédure il y a radiation de la fonction publique et perte 
de la pension civile de l’agent.

Dans un délai qui ne peut être inférieur à 8 jours francs, un 
entretien préalable est organisé par la DRH (conditions 
à réunir avec l’accord des deux parties car cet entretien 
peut être délégué au niveau local). Cet entretien est en 
effet conduit par le supérieur hiérarchique dont dépend 
le fonctionnaire, en ce moment un DRDJSCS, ou un DDCS 
ou DDCSPP, bientôt le Recteur, voire le DRAJES. Mais ce 
peut aussi être par l’autorité disposant du pouvoir de 
nomination. Dans ce cas c’est la DRH (voir plus haut). 
Cet entretien peut se faire avec la double présence 
administrative locale et nationale puisque les PTP JS sont 
des corps à gestion nationale.

Le fonctionnaire peut se faire assister par un conseiller 
désigné par une organisation syndicale représentative 
de son choix. Cette assistance est de droit. Il suffit d’en 
informer l’administration.

Attention la représentativité syndicale doit être avérée :
•	 Syndicat disposant d’au moins un siège au comité 

technique ministériel ;
•	 Syndicat disposant d’au moins un siège au comité 

technique local dont dépend l’agent.

Il va de soi que l’idéal est d’avoir une représentation 
nationale avec double entrée CTM + compétence 
attestée en CAP du corps concerné.

S’il n’y a pas de représentant du personnel (cela 
peut arriver) relevant d’organisations syndicales 
représentatives au sein du comité local, ou si aucun du 
plan national ne peut ou ne veut siéger dans l’entretien 
préalable, le fonctionnaire peut choisir un représentant 
syndical de son choix. L’entretien porte sur :

•	 la date envisagée de la cessation définitive de 
fonctions,

•	 le montant envisagé de l’indemnité de rupture 
conventionnelle,

•	 les conséquences de la cessation définitive des 
fonctions.

Convention de rupture

Il est impératif de trouver un accord partagé par les 
deux parties. Si cet accord se dégage lors de l’entretien, 
il y a élaboration d’une convention de rupture. La date 
de signature de la convention de rupture est fixée par 
l’administration au moins 8 jours francs après l’entretien 
préalable.

Un délai de rétractation de 15 jours francs est fixé après 
la date de signature. Au cours de ce délai, la partie qui 
souhaite se rétracter et annuler la rupture conventionnelle 
doit en informer l’autre partie par courrier recommandé 
avec accusé de réception. Ici c’est encore à la DRH 
compétente (voir ci-dessus dans la rubrique procédure) 
que l’agent doit s’adresser, si c’est lui qui est à l’origine de 
la dénonciation de l’accord. 

La date de cessation définitive des fonctions est fixée au 
moins 1 jour après la fin du délai de rétractation. On voit 
donc que la totalité de la procédure peut prendre à peine 
plus d’un mois.

La convention de rupture est établie selon un modèle fixé 
par arrêté ministériel. Elle figurera au dossier individuel 
du fonctionnaire pour attester de sa radiation légale des 
cadres et de sa privatisation de droits à pension civile.
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précédent parte en avril 2021, alors qu’elle passe au 10e 

échelon (indice majoré 629). Cette collègue disposerait 
alors de 20 ans et 6 mois d’ancienneté le 01/04/21.
Sa rémunération 2020 serait quasi identique à 2019 soit 
2 760 € (IM 590) + 530 € = 3 280 €/mois brut
Et en brut annuel 3 280 € X 12 mois = 39 500 €.
L’indemnité minimale serait le 01/04/21 de :
3 280 €/ 3/5e = 1 970 € X 20,5 ans = 40 300 €.
Son indemnité maximale sera de :
3 280 € (1/12e de brut annuel) X 20,5 = 67 240 €
Globalement la marge de détermination de l’indemnité 
est dans un rapport de deux tiers dans cette fourchette 
de 20/24 ans. 

Imaginons encore cette même collègue partant en avril 
2022 (c’est sa dernière possibilité car ensuite elle sera 
à moins de deux ans de la retraite) alors qu’elle aurait 
été au 10e échelon (indice majoré 629) en cours d’année 
2021. Cette collègue disposerait alors de 21 ans et 6 mois 
d’ancienneté le 01/04/22.
Sa rémunération 2021 aurait été de :
2 930 € (IM 590) + 530 € = 3 460 €/mois brut
Et en brut annuel 3 460 € X 12 mois = 41 500 €.
L’indemnité minimale serait le 01/04/22 de :
3 460 €/ 3/5e = 2 070 € X 21,5 ans = 44 600 €.
Son indemnité maximale sera de :
3 460 € (1/12e de brut annuel) X 21,5 = 74 400 €

Globalement la marge de détermination de l’indemnité 
minimale équivaut à un peu moins d’une année de 
traitement en brut juste au-dessous de 20 ans et à un 
peu plus d’une année dans la fourchette de 20/24 ans. 

Mesures fiscales et cotisations

L’indemnité de rupture conventionnelle est exonérée de 
CSG si son montant ne dépasse pas 82 272 €. L’indemnité 
dont le montant est compris entre 82 272 € et 411 360 € 
est soumise pour 98,25 % de son montant à la CSG. Si son 
montant dépasse 411 360 €, l’indemnité est intégralement 
soumise à CSG.

L’indemnité de rupture conventionnelle est exonérée 
d’impôt sur le revenu dans la limite de deux fois le 
montant de la rémunération annuelle brute perçue par 
l’agent au cours de l’année précédant celle de la rupture 
conventionnelle, dans la limite de 243 144 € (on voit 
que cela correspond en gros aux calculs indemnitaires 
minimaux).

Ce peut-être 50 % de son montant si ce seuil est supérieur 
à 2 fois le montant de la rémunération annuelle brute 
perçue par l’agent au cours de l’année précédant celle de 
la rupture conventionnelle, dans la limite de 243 144 €.

Indemnité de rupture

Le montant de l’indemnité spécifique de rupture 
conventionnelle ne peut pas être inférieur aux montants 
suivants :

Montant minimum de l’indemnité de rupture conventionnelle 
selon l’ancienneté

Année d'ancienneté Montant minimum de l'indemnité 
de rupture

Jusqu'à 10 ans ¼ de mois de rémunération brute 
par année d'ancienneté

De 10 à 15 ans ²⁄5 de mois de rémunération brute 
par année d'ancienneté

De 15 à 20 ans ½ mois de rémunération brute par 
année d'ancienneté

De 20 à 24 ans ³⁄5 de mois de rémunération brute 
par année d'ancienneté

L’ancienneté prise en compte comprend les services 
accomplis dans les 3 fonctions publiques (État, territoriale, 
hospitalière).

La rémunération brute prise en compte est la 
rémunération brute annuelle perçue au cours de l’année 
civile précédant l’année de la rupture conventionnelle. 
Le montant de l’indemnité spécifique de rupture 
conventionnelle ne peut être supérieur à 1/12e de la 
rémunération brute annuelle par année d’ancienneté, 
dans la limite de 24 ans d’ancienneté. On est donc dans 
une logique de fourchette qui encadre le montant de 
l’indemnité de rupture.

À titre d’exemple prenons une collègue, née en mars 
1962, au 9e échelon depuis le 01/04/2017 (indice majoré 
578 mais seulement 590 en 2019), qui souhaite partir 
le 01/04/20. Cette collègue dispose de 19 ans et 6 mois 
d’ancienneté le 01/04/20. Elle perçoit environ 520 €/mois 
d’indemnités en brut.
Sa rémunération (temps plein) 2019 était globalement de 
2 730 € (IM 583) + 530 € = 3 250 €/mois brut.
Et en brut annuel 3 250 € X 12 mois = 39 000 €.
Si cette collègue part le 01/04/20 l’indemnité minimale 
sera de 3 250 €/2 = 1 625 € X 19,5 ans = 31 687 €.
Son indemnité maximale sera de :
3 250 € (1/12e de brut annuel) X 19,5 = 63 375 €
Globalement la marge de détermination de l’indemnité 
est du simple au double dans cette fourchette de 15/20 
ans. 

Tous les éléments de rémunération qui ne sont pas liés 
à un emploi type en métropole sont exclus du calcul 
indemnitaire (indexations liées à une affectation outre-
mer, indemnité de résidence à l’étranger, indemnités 
d’enseignement ou de jury et autres indemnités non 
directement liées à l’emploi...).
Imaginons que cette même collègue de l’exemple 
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Effets de la rupture conventionnelle

La rupture conventionnelle entraîne la radiation des 
cadres et la perte de la qualité de fonctionnaire. Le 
fonctionnaire est radié des cadres à la date de cessation 
définitive des fonctions convenue dans la convention de 
rupture. Il peut avoir droit aux allocations chômage, s’il 
en remplit les conditions.

Cette perte du statut implique que la pension civile 
d’État (calculée sur les 6 derniers mois de traitement) est 
remplacée par une pension de droit commun calculée 
sur les 25 meilleures années à ce jour. Bien entendu cela 
provoque des écarts très significatifs et un gain pour 
l’État employeur qui n’a plus à payer la pension civile due 
à vie.

Simulation des pertes de revenus sur un cas de 
rupture conventionnelle

Reprenons l’exemple d’une collègue, née en mars 1962, 
positionnée au 9e échelon depuis le 01/04/2017 (indice 
majoré 590 mais seulement 583 en 2019), qui souhaite 
partir le 01/04/20.
Cette collègue disposerait d’une « prime » de départ 
oscillant entre 32 000 € et 64 000 €comme vu ci-dessus.
Elle ne disposera pas de droits au chômage n’ayant pas 
cotisé en tant que titulaire Fonction Publique.
De mars 2020 à mars 2024 (62 ans) elle percevra les 
éventuels revenus qu’elle se constituera si elle reprend 
une activité dans le privé et vivra sur sa prime de départ.
En avril 2024 elle commencera à percevoir sa retraite sur 
la base des 25 meilleures années. La retraite voulue par 
points ne l’affectera pas, sauf la clause de l’âge pivot si 
elle est maintenue.
En projection, le principe des 25 meilleures années 
devrait établir une moyenne de revenus mensuels à 
peine supérieure à 1 000 €/mois soit en retraite sécu 
environ 1 000 €/mois et en complémentaires (Agirc/
Arcco/Ircantec) environ 200 €/mois.
Si on prend une espérance de vie de 20 années après la 
retraite on sera donc sur des revenus globaux de 15 000 €/
an soit 300 000 € en cumulé.
La comparaison avec une pension civile sur les 6 derniers 
ne souffre pas la comparaison. Calculée sur les 6 derniers 
mois au 10e échelon la pension aurait été d’environ 
2 000 € /mois, soit près de 25 000 €/an, soit 500 000 € 
en cumulé.
Si on réinjecte les 4 années de salaire non versées de 
2020 à 2024, un manque à gagner de 120 000 € s’ajoute.
Le différentiel est sans appel : ce changement de carrière 
à 4 ans de la retraite se solde par un manque à percevoir 
global, calculé sur la même espérance de vie de 20 années 
après le départ en retraite, de plus de 300 000 €, soit du 
simple au double.

Même une prime de départ au maximum ne compensera 
pas la différence entre une pension civile et une retraite 
de base sécu calculée sur les bas revenus de début de 
carrière des enseignants qui écrêtent les retraites. On 
retrouve d’ailleurs ici le phénomène inéluctable que 
va engendrer la retraite par points pour les nouvelles 
générations.

En conclusion : quand on veut faire jouer une clause de 
rupture conventionnelle il vaut mieux avoir un projet 
de vie de substitution prévu pour des revenus de 
remplacement, ou alors avoir par devers soi un matelas 
de biens déjà constitué. Sinon c’est une diminution de 
moitié du « niveau de vie ».

Didier Hude
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En outre, sous couvert de responsabilisation individuelle, 
le problème n’est plus le chômage structurel du système 
capitaliste mais la liberté individuelle de « choisir » son 
avenir professionnel ! C’est une nouvelle attaque des 
droits à la formation professionnelle continue, lesquels 
sont des droits individuels construits sur des garanties 
collectives. Ainsi, le Compte Personnel de Formation 
(CPF), les labels de qualité, les fusions obligatoires des 
organismes collecteurs des cotisations formation, font 
système. Les salariés et les privés d’emploi en font les 
frais. 

« Qualiopi » peut aboutir à la disparition de CREPS 
qui, privés de moyens de financement, n’auraient plus 
de stagiaires ! Mais cela peut également avoir l’effet 
contraire : les renforcer en reconnaissant la qualité 
du travail réalisé et formalisé dans des documents et 
procédures. La Direction des Sports a rapidement pris la 
mesure de cet enjeu en informant, en accompagnant et 
en conseillant les établissements publics. Mais cela n’est 
pas le reflet d’une ambition politique, où le Ministère 
des Sports souhaiterait concrètement défendre 
collectivement une ambition pour ses établissements. La 
réponse du Ministère des Sports est technique là où elle 
aurait dû être également politique !

Cette certification, obligatoire, annuelle, est payante. 
De plus, compte-tenu de sa complexité, un véritable 
« marché » de l’accompagnement à la certification 
se développe actuellement. Le coût global de cette 
obligation et des moyens pour l’obtenir vont être 
une véritable discrimination pour les organismes de 
formation modestes dans le domaine du sport et de 
l’animation. Plutôt que de garantir la qualité, le risque 
(ou la volonté ?) est bien de supprimer tous les petits 
organismes de formation.
Enfin « Qualiopi » s’ajoute à une complexification des 
moyens de financement de la formation professionnelle, 
tant pour les salariés, les demandeurs d’emploi, les 
employeurs, que les organismes de formation. Les 
financeurs sont plus prescripteurs que partenaires des 
organismes de formation (c’est celui qui paye qui décide). 
De plus en plus de « personnes » pour dire et exiger ce 
que doit être une formation, une qualification et une 
compétence, et de moins en moins de monde pour se 
confronter à la réalité pédagogique, éducative, sociale et 
humaine de l’action de formation.

La Loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de 
choisir son avenir professionnel a créé une institution 
nationale publique : France compétences. Son objet est 
d’harmoniser les pratiques et les attendus de l’État afin 
de créer un référentiel unique garantissant la qualité 
de l’organisme de formation. Ce référentiel unique 
se nomme « Qualiopi ». Concrètement, il s’agit tout 
simplement d’une certification obligatoire à partir du 1er 

janvier 2021 pour tout organisme de formation souhaitant 
obtenir des fonds publics ou mutualisés de la formation 
professionnelle, et pour tous les CFA.

Une liste de certificateurs accrédités pour délivrer 
la certification « Qualiopi » est arrêtée par France 
Compétences. La certification repose sur 7 critères (offre 
de formation, organisation des formations, gestion des 
stagiaires, moyens pédagogiques, gestion des formateurs, 
environnement socio-économique, gestion des non-
conformités) eux-mêmes répartis en 28 critères pour les 
OF et 32 pour les CFA (4 critères supplémentaires).
La formation professionnelle est un « marché régulé » : aucune 
distinction n’est faite entre les organismes de formation 
publics ou privés. À partir du 1er janvier 2021, un CREPS ou 
une école nationale qui ne serait pas certifié « Qualiopi » ne 
pourrait plus recevoir aucun financement public !

Premiers écueils de cette procédure de certification

La formation professionnelle est un « marché régulé »... 
autrement dit : la formation est un business comme 
un autre, qu’il est quand même nécessaire de réguler 
pour éviter les dérives. Il se pourrait effectivement que 
certains OF ne soient uniquement intéressés que par le 
profit ! Ainsi, les notions de service public ou de mission 
de service public auxquelles participent les associations 
sportives et/ou d’éducation populaire doivent s’effacer 
devant la doctrine libérale. C’est également un moyen 
de contrecarrer toute velléité de politique publique 
de formation et de préservation des spécificités de la 
mission éducatrice dans notre secteur. Sans jugement de 
valeurs, mais en toute lucidité sur la finalité de l’action de 
formation, cette certification est la même que l’on forme 
un éducateur, un charcutier ou un VRP.

Cette nouvelle procédure fait doublon avec le rôle 
d’habilitateur des DR(D)JSCS et bientôt des DRAJES. 
Déjà sommés d’habiliter des formations quand elles sont 
financées par Pôle emploi ou les conseils régionaux, les 
services formation-certification-emploi n’auront qu’à 
s’aligner sur les certifications « Qualiopi ».

Qualiopi, c’est quoi ?
La fin du service public de formation ?
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La facilité pour nous en tant que syndicat serait l’appel 
au boycott de cette certification. Il n’aurait cependant 
aucun effet (nous ne sommes que Jeunesse et Sports) 
et libérerait les 25 % du « marché » des formations JEPS 
des CREPS aux appétits de mégastructures privées. Nous 
préférons construire une analyse critique, ne pas être 
dupe et accompagner les collègues engagés dans cette 
procédure, d’en dénoncer et refuser les dérives. Être 
lucide également. La lucidité c’est de dire qu’une fois que 
l’on a répondu à cette certification, on n’a rien fait et tout 
reste à faire : former au quotidien des éducateurs, des 
animateurs, des citoyens...
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Commissions administratives paritaires
Résultats des élections :

des instances détruites par la casse du dialogue social
Les scrutins du 12 décembre 2019 n’ont été dépouillés qu’à la mi-janvier 2020 pour raison officielle tenant aux grèves 
contre le projet de dégradation des retraites voulu par le gouvernement. La participation est partout en baisse, avec 
une chute significative chez les conseillers d’éducation populaire et de jeunesse. Elle perd 10 points dans ce corps, 
passant de plus de 71 % à plus de 61 %.

Conseillers d’éducation populaire et de jeunesse
CAP 2020-2022 Conseillers d’éducation populaire et de jeunesse

Inscrits Votants  % Blancs/nuls Exprimés  % SEP-UNSA EPA-FSU SGEN-CFDT

417 257 61,63 % 9 248 59,47 % 108 (43,55 %) 100 (40,32 %) 40 (16,13 %)

2 sièges 2 sièges 0 siège

Chez les CEPJ, EPA et le SEP-UNSA conservent leur représentativité. Le SGEN CFDT progresse.

Analyse du scrutin : le corps des CEPJ a perdu 20 % de ses effectifs en 5 ans. La CGT et Solidaires n’ayant pas déposé 
de listes, la seule progression est celle de la CFDT qui passe de 25 à 40 voix et de 7 à 16 %. L’UNSA perd plus de 50 
voix et 3 points. La FSU perd plus de 40 voix et stagne à 40 %. La perte des voix de la FSU et une partie de celles de 
l’UNSA s’expliquent par un transfuge vers Solidaires qui a refusé de participer aux scrutins des CAP. L’analyse du 
scrutin en atteste : les militant·e·s Solidaires et CGT se sont principalement abstenu·es. Mais un autre facteur touche 
plus spécifiquement EPA. Une vingtaine d’adhérent·e·s (dont des « historiques » du syndicat, confirmant leur adhésion) 
n’ont pas voté du tout. Perdre 20 voix sur 40 pour cette raison nécessite de conduire un débat interne pour aboutir à 
une analyse plus fine. La répartition des sièges est la suivante :

SEP-UNSA Classe exceptionnelle Classe exceptionnelle Classe normale Classe normale

1 titulaire (C. Le Moigne) 1 suppléante (P. Osganian) 1 titulaire (B. Pili) 1 suppléant (D. Durand)

EPA-FSU Hors classe Hors classe Classe normale Classe normale

1 titulaire (A. Gillot) 1 suppléante (C. Tuchais) 1 titulaire (S. Briot) 1 suppléante (M. Solomé)

Conseillers techniques et pédagogiques supérieurs

Pour les CTPS JEP, comme à l’ordinaire depuis la création du corps, seules des listes SEP et EPA ont été déposées. Les 
résultats sont stables.
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CETP Conseillers techniques et pédagogiques supérieurs JEP 2020-2022

Inscrits Votants  % Blancs/nuls Exprimés  % SEP-UNSA EPA-FSU

43 31 72,09 % 1 30 69,77 % 16 (53,33 %) 14 (47,67 %)

2 sièges 2 sièges

Analyse du scrutin : le corps des CTPS JEP est stable. Les résultats comparables à ceux de 2014. Seules 2 voix manquent 
à EPA. Mais il en manque aussi à l’UNSA. Les militants CFDT et CGT connus n’ont pas voté. La répartition des sièges 
est la suivante : 

SEP-UNSA 1 titulaire (V. Mangematin) 1 suppléante (L. Clément) 1 titulaire (E. Bergeault) 1 suppléante (N. Suarez)

EPA-FSU 1 titulaire (M-C Bastien) 1 suppléante (F. Abadie) 1 titulaire (C. Tapie) 1 suppléant (T. Roos)

Pour les CTPS Sport, comme à l’ordinaire depuis la création du corps, seules des listes UNSA et FSU ont été déposées. 
Les résultats sont stables. Mais EPA n’a pas voulu faire liste commune en Sport par suite du conflit majeur au sein de 
la FSU avec le SNEP.

CETP Conseillers techniques et pédagogiques supérieurs Sport 2020-2022

Inscrits Votants  % Blancs/nuls Exprimés  % SNAPS-UNSA SNEP-FSU

221 120 54,30 % 1 119 53,85 % 86 (76,11 %) 27 (23,89 %)

3 sièges 1 siège

Analyse du scrutin : le corps des CTPS Sports est stable. Les résultats comparables à ceux de 2014. On notera que 
l’absence d’EPA n’a pas nui au SNEP. Les trois adhérents d’EPA ont participé au scrutin et ont voté soit pour le SNEP, 
soit pour le SNAPS. La répartition des sièges est la suivante :

SNAPS-UNSA 1 titulaire (B. Bousigue) 1 suppléante (V. Bizet)

SNAPS-UNSA 1 titulaire (J-Y. Gazzeri) 1 suppléante (C. Andraca)

SNAPS-UNSA 1 titulaire (J-F. Talon) 1 suppléante (P. Bouton)

SNEP-FSU 1 titulaire (V. Flamand) 1 suppléant (Y. David)

Pour la CAP des CTPS réunissant la totalité des CTPS, trois listes étaient en présence : la liste UNSA (SNAPS + SEP), 
la liste SGEN-CFDT et la liste FSU. Cette dernière était uniquement composée par le SNEP pour les raisons indiquées 
ci-dessus. EPA n’avait donné aucune consigne de vote. La participation est légèrement plus faible qu’en 2014 (- 4 %) 
pour un volume d’inscrits plus important (264 au lieu de 230) et un nombre de votants légèrement supérieur (150 au 
lieu de 139).

Analyse du scrutin : La seule progression est celle de la CFDT qui passe de 11 à 27 voix et de 8 à 19 %. L’UNSA perd 6 
voix et 8 %. La FSU perd 2 voix et 3 %. Contrairement aux scrutins des professeurs de sport et CEPJ, Solidaires n’est 
pas à l’origine d’une montée d’abstentions. Il y a au contraire une relative stabilité électorale indépendamment de la 
progression cédétiste. L’analyse du scrutin fait apparaître que tous les votants du SNEP ont reporté leurs voix de la 
CETP sport sur la CAP. Tous les votants d’EPA ont voté et leurs votes sont allés pour petite partie au SNEP qui gagne 
son siège grâce à 3 voix d’EPA JEP. Les autres voix sont allées pour moitié au SNAPS et pour moitié en votes blancs. 
Quelques voix du SNAPS et du SEP en CETP sont allées vers la CFDT qui réalise principalement son score non pas par 
une mobilisation nouvelle d’électeurs absents à la CETP mais par déport de voix de l’UNSA. L’analyse en atteste : Il n’y 
a pas de différence notable des listes d’émargement et le nombre de votant est stable (151 aux CETP et 150 à la CAP).

Pour sa part EPA siègera uniquement en CETP JEP (la CAP ne fait qu’entériner les décisions de CETP) et envisagera au 
fil de l’eau quelle préparation de la CAP adopter avec la totalité des élus sans aucune exclusive pour le SNEP au regard 
des attitudes de ce syndicat déniant à EPA tout droit de représenter une part des collègues du sport. La répartition 
des sièges est la suivante : 

UNSA Classe 
exceptionnelle

Classe 
exceptionnelle

Hors classe Hors classe Classe normale Classe normale

1 titulaire 
(B. Bousigue)

1 suppléante 
(P. Bouton)

1 titulaire 
(P-Y. Gazzeri)

1 suppléant 
(J-F. Talon)

1 titulaire 
(V. Mangematin)

1 suppléante 
(V. Bizet)

SNEP-FSU Classe normale Classe normale

1 titulaire 
(V. Flamand)

1 suppléante 
(S. Cornu
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Professeurs de sport
CAP 2020-2022 Professeurs de sport

Inscrits Votants  % Blancs/nuls Exprimés  % SNAPS-UNSA SNEP-FSU SGEN-CFDT

2 195 1 033 47,06 % 26 1 007 45,88 % 683 (67,83 %) 239 (23,73 %) 85 (8,44 %)

5 sièges 2 sièges 0 siège

Chez les PS, le SNAPS-UNSA et le SNEP-FSU conservent leur représentativité. Le SGEN CFDT progresse. La participation, 
déjà faible lors du précédent scrutin (moins de 50 %), s’affaisse encore (47 %).

Analyse du scrutin : le corps des professeurs a perdu environ 5 % de ses effectifs en 5 ans mais quasi exclusivement sur 
les conseillers d’animation sportive. C’est donc en réalité les effectifs de CAS qui ont diminué de près de 20 %, comme 
ceux des CEPJ. La CGT et Solidaires n’ayant pas déposé de listes les seules progressions sont celles de la CFDT et du 
SNEP-FSU qui gagnent chacun 5 points. Le grand perdant est le SNAPS qui perd 10 points. Le SNAPS perd plus de 150 
voix et passe de 70 % à moins de 68 %. Le SNEP-FSU gagne près de 5 points et gagne 25 voix. La CFDT fait plus que 
doubler ses voix et passe de plus de 3 % à plus de 8 %. L’analyse du scrutin témoigne de ce que les militant·e·s Solidaires 
se sont principalement abstenus. Ceux d’EPA ont pour la plupart, participé au scrutin.

Au cours de la mandature à venir EPA travaillera les questions corporatives au niveau des lignes directrices de 
gestion et sera en relation avec les élus des CAP sans aucunement privilégier le SNEP qui a résolument écarté toute 
représentation des candidatures EPA en position éligible. La répartition des sièges est la suivante :

UNSA Classe exceptionnelle Classe exceptionnelle Classe exceptionnelle Classe exceptionnelle

1 titulaire (J-M. Gehin) 1 suppléante (P. Lacombe) 1 titulaire (P. Bissonnet) 1 suppléante (M-C. Tripet)

Hors classe Hors classe

1 titulaire (F. Baude) 1 suppléante (M-I. Lamarque)

Classe normale Classe normale Classe normale Classe normale

1 titulaire (T. Martin) 1 suppléante (V. Nore) 1 titulaire (C. Jean) 1 suppléant (D. Steffanut)

SNEP-FSU Hors classe Hors classe Classe normale Classe normale

1 titulaire (A. Kempf) 1 suppléante (P. Falanga) 1 titulaire (G. Natter) 1 suppléant (S. Remillieux)

Analyse sur la représentativité globale des syndicats CAP

Au global des votes émis en CAP, le SNAPS est de loin le syndicat qui engrange le plus de suffrages. Les syndicats 
catégoriels arrivent en tête de la représentativité. Les professeurs de sports et CTPS Sport représentant 85 % de la 
profession, il est normal que le SNAPS et le SNEP arrivent en tête. Mais la poussée du SGEN dans tous les corps vient 
modifier la donne. La situation exceptionnelle d’EPA fait aussi que la totalité de son réservoir de voix n’a pas été 
utilisée. Ainsi EPA a, en cumulé PS/CTPS Sport, près de 30 syndiqués qui ne se sont pas exprimés ou n’ont pas voté 
pour leur syndicat, d’où la nécessité de pondérer les résultats. Il en est de même pour le SGEN absent des CETP CTPS 
mais présent à la CAP.

L’analyse du scrutin fait apparaître que dans les audiences réelles (les bulletins nuls de certains scrutins sont 
largement imputables à EPA et une part de Solidaires) on vérifie que les syndicats du Sport catégoriels (SNAPS et 
SNEP) représentent toujours 70 % des suffrages globaux mais les syndicats « généraux » (EPA et SGEN) représentent 
un pôle à 20 % là où auparavant ils ne représentaient que 15 % des suffrages. Cette progression est due à l’audience en 
hausse du SGEN mais aussi à l’érosion du SNAPS-UNSA.

La perte de compétences des CAP (mouvement annuel et progressions de carrière) va très sérieusement entamer ce 
qui est déjà en marche : la perte d’audience du syndicalisme de services catégoriels.
Le scrutin de décembre 2022 devrait confirmer cette tendance.
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